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Rapport

Forum sur les relations internationales du Canada

«Le Canada et le Conseil de sécurité de l'ONU»
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Le mois de janvier 1999 a fourni aux Canadienies et Canadiens une
Occasion exceptionnelle de prendre part activement à la formulation de la
politique étrangère du pays. Comme à chaque amée, le Centre canadien pour le
développement de la politique étrangère a présidé à la tenue du Forum sur les
relations internationales du Canada. L'étape montréalaise, qui a eu lie-, les 21
et 22 janvier 1999, s'inscrivait donc dans une série de rencontres à ! t.John,
Vancouver et Toronto.

À l'instar des autres Forums, celui de Montréal a permis de réunir un
groupe polyvalent composé de près d'une centaine de participants. Le but de ces



rédigé sans le travail des rapporteurs affectés aux ateliers, Mvme Ernilie Potvin,
Zoé Dugal, Karine Bernuier et M. Martin Franche. Le bon déroulement des
activités est en grande partie, le fait de Mme Thuy-Ly Pham et de M. Séba5tieni
Dallaire, adjoints à l'organiisation. Enfin, nous tenons à remercier tout
part.iculièrement les représentants du Centre canadien pour le développement
de la, politique étrangère, soit Mme Allison McCuaig, MM. Steve Lee, Mike
O'Shaughnessy et Yaninick Lanmonde, qui se sont déplacés à Montréal. Les
organisateurs du Forum de Montréal n'auraient su se passer de cette aide
précieuse.

Mauie-Eve Desrosiers
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2. Le Canada doit s'appuyer sur les organisations non gouvernementales
(ONG), les imtitutions internationales et les agences et instances de l'ONU
pour promouvoir sa politique de sécurité humaine
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l'absence de définition discriminante (qu'est ce qui ne re]ève pas de la sécurité
humaine), chaque intervenants, qu'il s'agisse de gouvernements ou d'acteurs
non gouvernementaux, est libre de lui donner le sens qui lui convient, en
fonction de ses propres intérêts. Cette lacune risque, à terme, de poser de
sérieux problèmes de cohérence, tant dans la définition de l'ordre des p'iorités
que dut choix des moyens à utiliser pour contrer les menaces.

Par ailleurs, puisque la notion sécurité humaine permet de prendre en
compte un nouvel ensemble de menaces dirigées plus contre les individus que
les États et qu'elle établit des liens entre des domaines d'action considérés,
jusque récemment, comme cloisonnés (les dimensions sociales,

mc à remettre en question le
non-ingérence. En ce sens, elle



intervenants (y compris les gouvernements étrangers) d'y faire référence pourorienter leurs politiques et guider leurs actions sur le terrain.

Par conséquent, le Canada doit voir à la création d'un programme



ATELIER i B: LE CANADA ET LE CONSEIL DE SÉCURITÉ : SANCTIONS ETINTERVENTIONS

1. Les problèmes liés aux sanctions et aux interventions dans le c.dre du
ConLseil de Sécurité et l'attitude du Canada

Bien qu'il se réunisse presque quotidiennement de façon inforr aUe, le
Conseil de Sécurité des Nations unies ne prend des décisions qui seront
soumises à l'ensemble des membres de l'organisation que lors des réunions
officielles, beaucoup moins fréquentes. Une des taches principales du Conseil
de Sécurité est l'élaboration des politiques de sanctions et les décisions
'intervention face aux pays qui ne se conforment pas à la Charte des Nations
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De plus, le Canada doit privilégier une approche graduelle dans la
recherche de solution aux conflits internationaux. Les exemples du passé
démontrent que les sanctions constituent un bon moyen de gagner du temps,
afin de permettre à la diplomatie d'agir sur les causes profondes du conflit et
d'inciter l'ensemble des belligérants -à entrer dans un processus de négodiation.
La diplomatie doit d'être le premier instrument utiliser pour tener de
résoudre une crise ou de convaincre un gouvernement violant les normes de
la Charte de l'ONU de modifier son comportement. L'usage de la force ou de la
coercition doit demeurer une mesure de dernier recours. En ce sens, la
prudence et l'adoption graduelle de mesures musclée doivent structurer
l'approche canadienne. Le cas de l'Afrique du Sud constitue certainement un
exemple des gains que peut apporter une approche graduelle et réfléchie. Les
événements s'y sont déroulés lentement, étape par étape, mais les résultats

<alliés
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ATELIER 2A: .ES RELATIONS ENTRE L'ONU ET LA SOCIÉTÉ CIVILE:
TRANSPARENCE ET RESPONSABILITÉ DU CONSEIL DE SÉCURITÉ

Les représentant de la société civile, et en particulier les organisations non
gouvernementales, occupent une place d'importance croissante sur 1i scène
internationale. Ce rôle prépondérant devrait se manifester par une plu.-. grande
accessibilité aux différentes instances de l'ONU, et en particulier du Con'seil de
sécurité. Il semble cependant nécessaire de clarifier les objectifs, le rôle et les
responsabilités des ONG, ainsi que d'établir des modalités de concertation entre
les gouvernements, les représentants de la société civile et les Conseil de
sécurité.

À partir de ce constat, les participants à l'atelier formulent les
recommandations suivantes :

1. Consultation et coordination au Canada

Le gouvernement canadien doit mettre en place des mécanismes de



Pour mieux coordonner les efforts des ONG, le gouvernement canadien
ait lancer un programme d'éducation de la population sur les questions
ýgiques et le concept de sécurité humaine. Ces programmes pourraient

la population à mieux saisir les principaux enjeux des relations
5ationales et le role de l'ONU et du Conseil de sécurité. Les mé<ias ne



ATELiER 2 B; LES RELATIONS ENTRE L'ONU ET LA SOOËTÉ CIVILE: LE RÔLE DES
ONG

La discussion en l'atelier a d'abord porté sur les limites politiques des
ONG. Celles-ci font face à certains problèmes qui réduisent la portée de leur
action, notamment sur le plan du financement, de l'information, de
l'éducation et des moyens d'intervention.

1. Promouvoir la représentation de la société civile

Cette recommandation est issue d'un débat sur le problème de
représentation adéquate de la société civile, et le problème plus particulier de la
représentation des femmes. Celles-ci, formant 50% de la population et souffrant
des conflits à part égale, ne sont pas représentées proportionnellement à la
place qu'elles occupent dans la société. Les participants suggèrent, à ce sujet, que
des efforts soient entrepris pour que les femmes soient mieux représentées au

l'aide



4. Renforcer le principe "d'éducation à la paix"l

Dès son plus jeune Age, l'enfant doit apprendre à élargir ses horizons. Le



Liste des participants par atelier

Atelier 1 A: Le Canada et le Conseil de sécurité : sécurité humaine et évolution
de la notion de sécurité

Robin Ramcharan, président
Groupe-d'étude et de recherche sur la sécurité
Département de science politique
Université de Montréal

internationale (GERSI)

rteur

adjoint à l'atelier



Normand Mailhot
MNi='stère des Affai: du Commerce international



Le Devoir

Isabelle Desmartis
Ministère de la Défense nationale

Joanna Everitt
University of New Brunswick - Saint John

François Faucher
Carrefour de solidarité international

Michel Fortmann
Groupe d'étude et de recherche sur la sécurité internationale (GERSI)
Université de Montréal

John Foster
Department of Law
University of Saskatchewan

Pierre Jolicoeur
'entre d'études des politiques étrangères et de sécurité (CEPES)

Jniversité du Québec à Montréal



T.V. Paul
Groupe d'étude et de recherche sur la sécurité intemationale (GERSI)
Université McCill



André Bertrand
Médecins du Monde

Mark Brawley
Groupe d'étude et de recherche sur la sécurité internationale (GERSI)
Université McGill

Jules Dufour
Université du Québec à Chicoutimi

Hélèrie Lagacé
Centre canadien d'étude et de coopération international (CECI)

André Leclerc
Fédération des travailleurs du Québec (FTQ)

Sophie Lee
Association mondiale des radiodiffuseurs communautaires (AMARC)

Walther Lichem
Ambassadeur d'Autriche

Nigel Martin
Forum international de Montréal



Frédérick Auger
Médecins Sans frontières

Bernard Bohmert
Comité régional d'éducation pour le développement international de
Lana.dière (CREDIL)



Jean-Philippe Thérien
Département de science politique
Université de Montréal

Réjean Thomnas
Médecins du Mon~de

Laetitih vani Asch-Hieters
CansuLe des Pays-Bas

Chanta1e Walker
Departint of Iiistory and Politics
Unversity of New Brunswick - Saint John
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Stéphane Roussel
Groupe d'étude et de recherche sur la sécurité internationale (GERSI)
Université de Montréal
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